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Art. 120 à 126a LGC La motion est une proposition soumise au GC et impliquant pour le CE (ou
exceptionneilement une commission parlementaire) d'élaborer et de présenter un projet de loi ou de
décret. Elle touche à une compétence propre du GC. Le motionnaire motive sa demande et expose
le sens de la législation souhaitée.
La motion peut suivre deux procédures différentes : (a) le renvoi à l'examen d'une commission.
- Soit le motionnaire demande expressément, dans son développement écrit, le renvoi direct de la
motion à une commission du GC moyennant les signatures d'au moins 20 députés ; dans ce cas, il
n'y a pas de débat.
- Soit, lors du développement en plénum et de la discussion, un député ou le CE demande le renvoi
à une commission et le GC vote dans ce sens.

(b) la prise en considération immédiate.
- Soit un député ou le CE demande la prise en considération immédiate de la motion et son renvoi
au CE.

- Soit l'auteur de la motion demande sa prise en considération immédiate et son renvoi à une
commission parlementaire chargée de présenter un projet de loi ou de décret.
Suite au vote du GC, la motion est soit renvoyée au CE, soit à une commission parlementaire, soit
classée.

Important : sur proposition d'un député, d'une commission ou du CE, le GC peut, jusqu'à sa prise
en considération, transformer la motion en postulat, auquel cas la procédure du postulat s'applique.
Délai de réponse dès le renvoi au CE : une année

Titre de la motion (auteurs : Régis Courdesse et Marc-Olivier Buffat)
Autorité administrative (commission cantonale) en matière d'expropriation matérielle.

Texte dé osé

Le 24 avril 2018, le Grand Conseil a accepté la partie « Aménagement » de la Loi cantonale sur
l'aménagement du territoire et les constructions (LATC). Dans les cas de légalisation de nouvelles
zones à bâtir, le Canton va percevoir une taxe de 20% sur la plus-value à réaliser par le ou les
propriétaires de terrains. Cette taxe va alimenter un fonds cantonal dont I'EMPL 323 (page 43) nous
indique qu'il devrait atteindre 252,7 millions de francs.

En cas de dézonage de terrains, soit le passage de zone à bâtir à zone non constructible, agricole
par exemple, l'article 70 LATC nouveau prévoit une « juste indemnité ». L'article 66 indique que
l'affectation des recettes du fonds cantonal servira en priorité no1 au « versement de l'indemnité due
au titre d'expropriation matérielle ». Le montant prévu dans l'EMPL est de 244,9 millions de francs,
donc les 97% des recettes. C'est dire qu'il devrait y avoir des indemnités à payer, cela paraît
évident. Mais le processus de décision de l'expropriation matérielle et le passage devant les
tribunaux sont particulièrement lourds et serÏiblent difficilement praticables.



En effet, dans le système actuel, les demandes d'indemnités pour moins-value sont de la
compétence des tribunaux d'expropriation (un par arrondissement judiciaire, donc quatre au total).
Ces tribunaux sont formés d'un président du tribunal d'arrondissement et de deux assesseurs. Ces
tribunaux ne fonctionnent actuellement rnême pas une fois par année et ne sont donc pas préparés
sur le plan technique à gérer ce nouveau contentieux qui permet au propriétaire de demander une
indemnité lorsqu'il estime qu'une restriction de son droit de propriété, fondée sur une loi, un
règlement ou un plan, constitue une expropriation matérielle.

Les décisions des tribunaux d'expropriation sont aussi sujettes à recours devant la Chambre des
recours du Tribunal cantonal. Il y a donc deux instances judiciaires pour le même objet. La solution
proposée par cette motion permettrait d'éviter une instance judiciaire, serait plus rapide et moins
coûteuse pour l'Etat, les communes et les justiciables.

La proposition est d'instaurer une autorité administrative (commission cantonale) en
d'expropriation matérielle résultant de la loi sur l'aménagement du territoire (LAT et LATC).

matière

Comme dans d'autres cantons, l'expropriation matérielle relèverait de la juridiction administrative et
non plus de la juridiction civile. La juridiction administrative est censée mieux connaître les
spécificités du droit de l'aménagement du territoire pour le pratiquer constamment.

Les indemnités d'expropriation matérielle devant être payées exclusivement par le canton (et non
plus, comme dans le régime actuel, par moitié par la commune), l'administration cantonale a une
meilleure maîtrise de la procédure : le département peut gérer directement toutes les demandes
d'indemnité, sur tout le' territoire cantonal - ce qui n'est pas le cas dans le système actuel, où
l'action est normalement ouverte contre la commune (auteur de la mesure de planification), devant
un des quatre tribunaux compétents en première instance.

Le système proposé permet ainsi de décharger les tribunaux, puisqu'on supprime la double instance
judiciaire au niveau cantonal (Tribunaux d'arrondissement et Chambre des recours civile).

Le système proposé permet d'obtenir rapidement une décision de principe sur l'existence ou non
d'un cas d'expropriation matérielle. 11 est plus simple, pour les propriétaires touchés. Il est aussi plus
simple pour les communes, qui ne sont pas tenues de participer dès le début à une procédure en
tant que partie défenderesse (avec avocat, etc.).

Ce système tient compte de la complémentarité des deux mesures de l'aÔicle 5 LAT et la LATC
(prélèvement de la plus-value et indemnisation de la moins-value) en prévoyant des procédures
analogues - à savoir une décision de l'administration, puis un recours à la CDAP du Tribunal
cantonal. Ce parallélisme est judicieux quand, par exemple, dans une commune, on déclasse un
terrain pour pouvoir, par compensaûion, en classer uri autre.

La LATC (Titre Vll, chapitre Il) indique bien le principe de l'indemnisation (art. 70), l'ayant droit (art.
71 ) et l'expropriation matérielle (art. 72). Mais contrairement à la taxe sur la plus-value pour laquelle
la taxation (art. 67), l'exigibilité (art. 68) et la prescription (art. 69) sont parfaitement définies, la
procédure d'indemnisation est renvoyée à la loi sur l'expropriation, sans que celle-ci soit mentionnée
dans le texte.

Afin d'introduire ce nouveau système, il est proposé de modifier la loi sur l'expropriation et de crèer
des articles nouveaux.

TITRE Vlll BIS EXPROPRIATION MATÉRIEILE RESuLTANT D'UNE MESURE
D'AMENAGEMENT AU SENS DE LA LATC

Art. 124a Principe
1 Les restrictions au droit de propriété résultant d'une mesure d'aménagement du territoire

donnent droit à une juste indemnité, si elles constituent un inconvénient majeur.
Est considéré comme inconvénient majeur toute restriction au droit de propriété résultant
d'une mesure d'aménagement du territoire et équivalant à une expropriation matérielle.
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Art. 124b Procédure

1 Le propriétaire foncier qui prétend à une indemnité d'expropriation matérielle soumet une
demande au Département en charge de l'aménàgement du territoire et de la police des
constructions (le département) au plus tard un an après la mise en vigueur par le
département de la mesure de planification entraînant la restriction au droit de propriété.
Le département se prononce en premier lieu sur la réalisation d'un cas d'expropriation
matérielle. Lorsque la restriction résulte d'un plan d'affectation communal, la commune est
partie à la procédure.
Si le département admet le principe d'une indemnisation, il rend une décision partielle sur ce
point. Il charge ensuite une commission d'estimation, au sens de l'art. 124c de la présente
loi, de fixer par une décision le montant de l'indemnité.
Si le département retient qu'il n'y a pas lieu à indemnisation, il rend une décision rejetant la
demande.

Les décisions du département et de la commission d'estimation peuvent faire l'objet d'un
recours de droit administratif conformément à la loi du 28 octobre 2008 sur la procédure
administrative (LPA-VD).
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Art. 124c Commission d'estimation

1 Le Conseil d'Etat désigne, pour la durée d'une législature, une cômmission d'estimation
compétente pour fixer les indemnités d'expropriation matérielle dans les cas visés par la
présente loi.
La commission d'estimation est présidée par le chef du service en charge de l'aménagement
du territoire. Elle est en outre formée de six experts spécialistes des questions immobilières.
Les experts de la commission d'estimation sont rémunérés sur la base de l'Arrêté sur les
commissions (AComm). La couverture des frais de la commission d'estimation est assurée
par le fonds prévu à l'art. 66 LATC.
Lorsqu'elle rend une décision, la commission d'estimation est composée de son président
et de deux experts.
Les décisions de la commission d'estimation sont motivées.
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Art. 124d Détermination et paiement de l'indemnité
1 L'indemnité se détermine d'après la situation existant au jour où la restriction de droit public

à la propriété est entrée en vigueur. Elle porte intérêt au taux usuel dès cette date.
L'indemnité est versée par l'Etat au propriétaire du bien-fonds au moment où la décision
arrêtant son montant entre en force. Les dispositions de la loi sur les impôts directs
cantonaux sont applicables.

2

Art. 124e Exclusion de l'application du titre Vlll de la loi sur l'expropriation
1 LesdispositionsduTitreVIlldelaloidu25novembre1974surl'expropriation(LE)nesont

pas applicables à la procédure de décision sur les demandes d'indemnité pour expropriation
matérielle, dans le champ d'application de l'articlel24a de la présente loi.

Art. 124f Extension de l'expropriation
1 Si le montant de l'indemnité atteint un chiffre excessif au regard de la valeur de l'immeuble,

le département peut demander l'expropriation formelle de l'immeuble.

L'introduction des articles précédents permettrait d'abroger les articles 70 (partiellement) et 71 à 72
(totalement) de la LATC nouvellement adoptée. En effet, dans la cohérence de la LATC, les règles
spéciales comme l'expropriation devraient se trouver dans une loi spécifique, telle que la loi sur
l'expropriation qui est bien le siège de la matière.

Modifications de la LATC, partie Aménagement.

Art. 70 LATC Principe
1 Les restrictions au droit de propriété résultant d'une mesure d'aménagement du territoire

donnent droit à une juste indemnité, si elles constituent un inconvénient majeur.
La loi sur l'expropriation règle la procédure.2



Art. 71 LATC

Art. 72 LAÏC

Ayant droit

Expropriation matérielle

Abrogé

Abrogé

Commentaire(s)

Conclusions

Développement oral obligatoire (selon art. l20a LGC)

(a) renvoi à une commission avec au moins 20 signatures r

(b) renvoi à une commission sans 20 signatures r

(c) prise en considération immédiate et renvoi au CE 'g

(d) prise en considération immédiate et renvoi à une commission parlementaire r

Nom et prénom des auteurs :

COURDESSE Régis

BUFFAT Marc-Olivier

Nom(s) et prénom(s) du (des) consort(s) :

Signature :
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Signature(s) S

Merci d'envoyer une copie à la boîte mail du Bulletin : bulletin.grandconseil@vd.ch
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